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S’agissant du projet d’article 7, il est important de conserver un juste équilibre entre la 

compétence pénale établie conformément au droit interne des Etats et l’exercice de la compétence 

universelle en matière de poursuite de crimes contre l’humanité.  

 

Dans un souci de cohérence et de précision, le terme « Etat » pourrait être remplacé, dans les 

trois paragraphes du projet d’article 9, par l’expression « autorités compétentes » qui est employée au 

projet d’article 8.   

 

Par ailleurs, la France souhaiterait attirer l’attention sur le fait que l’expression « enquête 

préliminaire » figurant au paragraphe 2 du projet d’article 9 fait référence en droit français à une phase 

spécifique de la procédure, dont le champ est plus limité que celui visé par le projet d’article. Il pourrait 

en être de même dans d’autres systèmes judiciaires nationaux. En conséquence, il paraîtrait opportun de 

retenir un terme plus générique tel que « investigations » ou « enquête ». 

 

 

Madame la co-Présidente, 

Monsieur les co-Présidents, 

 

Nous réitérons notre soutien à l’élaboration d’une convention sur la base du projet d’articles de 

la Commission du droit international relatif à la prévention et la répression des crimes contre l’humanité.  

 

Nous appelons toutes les délégations à travailler à l’ouverture de négociations sur une 

convention qui permettrait également à l’Assemblée générale de remplir son mandat concernant la 

codification et le développement progressif du droit international, conformément à l’article 13, 

paragraphe 1 (a) de la Charte des Nations Unies. 

 

Je vous remercie./. 


